DEPARTEMENT DU CALVADOS

COMMUNE DE NONANT

COMPTE RENDU 
  SEANCE DU  CONSEIL MUNICIPAL

 Du 09 SEPTEMBRE 2009
Date de convocation : 04 Septembre 2009
Nombre de Conseillers en exercice : 11

Présents :    
10
Votants :    
10
L’an 2009, le neuf septembre, à 19h45, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en séance publique, à la Mairie de NONANT, sous la présidence de M. Nicolas Guillot, Maire.

Etaient présents    
 

M. GUILLOT Nicolas, Maire

M. MARTIN Nicolas, Mme HEBERT Evelyne, M. MARTINET Olivier, Adjoints au Maire

M. ROUSSEL Florian, Mme ROULLAND Catherine, M. TOUTAIN Frédric, Mme EON Christine, M. BERARD Sébastien, M. FOLLIOT Denis
Etaient absents    
 

M. THOBY Eric
Secrétaire de séance  :  M. TOUTAIN Frédric
****************

Approbation du dernier compte-rendu.
ORDRE DU JOUR

Programme voirie 2010 – présence de M. LEVERRIER et M. CAVOIT
Présentation des différentes séquences d’aménagement de la Voie Communale n°2.
Plan d’Occupation des Sols - Révision
Pour mettre le POS en conformité avec les décisions du tribunal administratif, il convient de le rectifier avant le 15 septembre. 
Décision est prise de faire appel à un cabinet juridique pour réaliser cette mise en conformité dans le strict respect de la légalité.
Délibération : PRESCRIPTION DE LA REVISION SIMPLIFIEE DU POS
Monsieur le Maire rappelle les nouvelles dispositions entrées en vigueur des lois Solidarité et Renouvellement Urbains, particulièrement la transformation la transformation des POS en PLU et Urbanisme et Habitat, particulièrement la création de la procédure de révision simplifiée. Il souligne que la révision simplifiée a profondément assoupli les règles d’évolution des documents d’urbanisme locaux et qu’elle impose : 

· un examen conjoint des personnes publiques

· la nécessité de mener pendant l’élaboration du projet une concertation associant les habitants, les associations locales et les personnes concernées

· l’obligation de définir les modalités de cette concertation.

Monsieur le Maire expose par ailleurs que par jugement du Tribunal Administratif du 19/12/2008, la commune de Nonant se doit de rectifier une erreur manifeste d’appréciation du POS approuvé le 29 mars 1995 et modifié le 30 janvier 2001.

Après avoir entendu Monsieur le Maire,

Vu les dispositions des lois Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000, Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 et celle des articles L.123-1 et suivants du nouveau code de l’urbanisme qui sont  la conséquence,

Vu les dispositions du décret du 27 mars 2001 modifiant le code de l’urbanisme et celles des article R.123-1 et suivants du nouveau code ainsi modifié,

Et après en avoir délibéré, et pour répondre aux objectifs suivants : 

- répondre au jugement du Tribunal Administratif de CAEN du19 décembre 2008 qualifiant la classification en zone NC de la parcelle   AC 79             dans le POS approuvé le 29 mars 1995 et modifié le 30 janvier 2001, d’erreur manifeste d’appréciation. La commune de Nonant doit procéder à cette correction.

Le Conseil Municipal, à  l’unanimité      :

· DECIDE :




- de prescrire la révision simplifiée du POS conformément au dispositions des articles L123-1 et suivants et R123-1 et suivants du code de l’urbanisme



- d’ouvrir, conformément aux dispositions des article L 123-6 et L 300-2 la concertation associant les habitants, les associations locales et les personnes concernées,



- que cette concertation sera menée selon les modalités suivantes :




- une mise à disposition de documents d’information et de cahiers pour 



recevoir l’expression des habitants aux heures d’ouverture habituelles de la mairie




- une réunion publique d’information organisée à la mairie 

· DIT que les crédits nécessaires à cette révision sont inscrits au budget, section d’investissement

· DEMANDE à l’Etat, conformément au décret n°83-1122 du 22 septembre 1983 qu’une dotation soit allouée à la commune pour couvrir les frais matériels et d’étude nécessaires à cette élaboration.

Conformément à l’article L123-9, cette délibération sera notifiée

· au Préfet du Calvados

· au Président du Conseil Général

· au Président du Conseil Régional

· au Président de l’Etablissement Public du Schéma de Cohérence Territoriale

Délibération :  PRESCRIPTION DE LA REVISION SIMPLIFIEE DU POS / CABINET D’ETUDE

Dans le cadre de la Révision simplifiée du POS, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il serait souhaitable de passer par un cabinet d’étude pour cette opération.

Après en avoir délibérer, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· CHARGE Monsieur le Maire de réaliser les démarches nécessaires auprès de plusieurs cabinets d’étude

· CHARGE Monsieur le Maire de choisir le cabinet d’étude répondant au mieux aux exigences du Conseil Municipal

· CHARGE Monsieur le Maire de signer les contrats nécessaires à cette mission.

Poste d’agent des services techniques
Proposition d’accroître les horaires de travail de Mme Béatrice Tanquerel, remplaçante de Mme Jeannine Colliot.
Pour : 10.

Délibération : CREATION D’EMPLOI ADJOINT TECHNIQUE TERRITORIAL
Monsieur le Maire rappelle : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements de grade.

La délibération doit préciser :

- le(s) grade(s) correspondant(s) à l’emploi créé.

- le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération de l’emploi créé, s’il s’agit d’un emploi de non titulaire créé en application des trois derniers alinéas de l’article 3 de la loi précitée,

Considérant la nécessité de créer 1 emploi d’adjoint technique 2ème classe à raison de 3 heures hebdomadaires, en raison d’une surcharge de travail (agent préposé au ménage de la salle des fêtes, locaux communaux et distribution aux habitants)

Le Maire propose à l’assemblée,

- la création d’un emploi d’adjoint technique 2ème classe, permanent(s) à temps complet,  à raison de 3 heures hebdomadaires, en raison d’une surcharge de travail (agent préposé au ménage de la salle des fêtes, locaux communaux et distribution aux habitants)

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 01 octobre 2009,

Filière :Technique,

Grade : Adjoint Technique 2ème classe :    ancien effectif : 2  /  nouvel effectif : 3

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE d’adopter la modification  du tableau des emplois ainsi proposée.

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois seront inscrits au budget

Assurances
Accord pour renouveler le contrat auprès de Groupama.
Pour : 10
Délibération : RECONDCUTION CONTRAT ASSURANCE

Monsieur le Maire, informe le conseil municipal qu’il a souhaité revoir les contrats d’assurance de la commune avant leur reconduction tacite.

Il présente l’ensemble des contrats présentés par GROUPAMA (un autre cabinet d’assurance ayant été sollicité n’a pas répondu). 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal, CHARGE Monsieur le Maire de signer les nouveaux contrats assurant la commune à dater du 23 juin 2009 : 

· Contrat VILLASSUR (dommage aux biens – RGC – Protection juridique – responsabilité Atteinte à l’Environnement)  

· Contrat Mission collaborateurs et administrateurs 

· Contrat Tracteur et matériel agricole

· Contrat Assurance du personnel des collectivités

Quêtes mariages
Le conseil municipal valide les dons effectués lors des mariages, au CCAS, APE et au Foyer Rural.
La quête sera remise suite à la volonté des époux à :

Mariage FRANCOIS / MESLIN

APE NONANT
FOYER RURAL NONANT

Mariage ROQUAIN / TAILLEBOSQ
CCAS 

Mariage JAKUBOWSKI / LAVAINE
CCAS

SIMSMB – Rapport 2008
Le rapport a été reçu par chaque conseiller.
Maison « Le Londain »
Avant d’envisager la location de cette acquisition de la municipalité, il est nécessaire de procéder à un réaménagement de l’étage.
Urbanisme
PC Mr et Mme BARBOT
DP Mr et Mme ALLIN

CU Mr et Mme THEOLOGIEN

CU Mr et Mme VERENE
QUESTIONS DIVERSES
Réponse du SDEC pour l’enfouissement du réseau
Calendrier prévu au 15 février

Sortie Festyland

Une quarantaine d’enfants ont profité de cette excursion. 
Courriers concernant les vitesses excessives de certains véhicules
Pétition concernant des animaux bruyants

Des réponses ont été faites aux diverses demandes.

Demande de subvention de l’APE pour un spectacle de Noël.
Le conseil accorde une subvention exceptionnelle de 150€ à l’organisation de cet évènement.
Délibération : SUBVENTION APE – SPECTACLE DE NOEL
Monsieur le Maire donne lecture d’un courrier de l’APE de Nonant sollicitant une subvention exceptionnelle, auprès des communes de Nonant et de Chouain, afin de financer un projet de spectacle de fin d’année.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité DECIDE de verser à l’association de l’APE de Nonant une subvention exceptionnelle de 150€. Cette subvention sera versée à l’appui des factures.

Dates des évènements de l’année à venir

Le repas des Anciens est fixé au 28 mars 2010 (à confirmer – Elections régionales)
Concert
Contact sera pris avec le groupe Tibajef pour réitérer le concert de mars 2009.

Fin de la séance à 22h30
